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Abstract 
 A survey of safety management, sanitation and diseases linked to 
poor hygiene was conducted in households of Abobo-Sagbé. This 
observation combines a collection of qualitative and quantitative data on a 
workforce of 120 individuals surveyed. At the end of the study, theories 
describe the sub-district Sagbé as an Unworthy District Space Habitat. This 
approach follows the assumption that the average health status of a 
population depends on the level of sanitation and basic infrastructure 
equipment it enjoys but also its ability to adapt (reactions and practices) in a 
post-crisis context; Indeed, the health risk in this county is growing day by 
day, and this article shall expose its determinants from a socio-constructivist 
approach while allowing to understand deeply the representations of the 
resident populations on their life quality. 
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Résumé:  
 Une  enquête  portant  sur  la  gestion  de  la  salubrité, de 
l’assainissement  et  les  pathologies  liées au  manque  d’hygiène  a  été  
menée  auprès  des  ménages d’Abobo-Sagbé.  Cette observation  combine 
une  collecte  de  données  qualitatives  et quantitatives sur un effectif 
d’enquêtés de 120 individus. Au terme de l’étude, les théories qualifient le 
sous-quartier Sagbé, espace d’enquête de Quartier à Habitat Indigne. Cette 
démarche obéit à l’hypothèse selon laquelle l’état  sanitaire  moyen  d’une  
population  dépend  de  son  niveau  d’assainissement  et  d’équipement  en  
infrastructures  de  base  dont  elle  bénéficie  mais  également  de ses  
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capacités  d’adaptation  (réactions  et  pratiques) dans un contexte post-crise ; 
En en effet, le risque sanitaire dans cette commune s’agrandit de jour en jour, 
et l’article procède à exposer ses déterminants à partir d’une approche 
socioconstructiviste tout en permettant de comprendre en profondeur les 
représentations des populations résidentes sur leur qualité de vie. 

 
Mots clés: Assainissement, Risque sanitaire, Habitat, Abobo-Sagbé, 
Ségrégation spatiale 
 
Introduction: 
 La  commune d’Abobo,  qui  n’échappe  pas  aux  effets  néfastes  de  
l’urbanisation,  présente  un  contexte  propice  à  l’analyse  du  poids  de  
l’assainissement  sur  le  développement  des  maladies  dites 
environnementales.  Il  s’agit  de  caractériser  l’espace  urbain  d’Abobo-
Sagbé  en mettant en rapport le niveau d’assainissement et la situation 
sanitaire. Cette  localité  reste  marquée  par  les  fortes  densités  humaines,  
la  promiscuité,  les  installations  irrégulières,  l’habitat  précaire,  
l’assainissement  déficitaire,  l’insalubrité  et  l’environnement  physique  
défavorable  lié  à  une  configuration  urbaine  spécifique  qui  met  à  rude  
épreuve  la  gestion  des  déchets.  Dans  cette  commune,  l’insalubrité  est  
le  résultat  d’un  long  processus  d’urbanisation  et  d’aménagement  d’un  
site  urbain  contraignant,  parsemé  d’un  réseau  partiel  de  canaux  à  ciel  
ouvert  mal  entretenus  depuis  les  années  1960  jusqu’à  nos  jours  
(Dubresson & Yapi-Diahou, 1988).  Cette  situation  crée  un  espace  
épidémiologique  spécifique  et  dangereux  qui  potentialise  les  pathologies  
liées  au  manque  d’hygiène.  Dans  ce  contexte  favorisant  le  
développement  de  germes  pathogènes,  les  enfants  fragiles  et  
vulnérables  s’exposent  de  manière  forte  et  permanente  à  divers  risques  
sanitaires. Les  canaux  à  ciel  ouvert  qui  sont  les  réceptacles  des  eaux  
pluviales  mais  également  des  déchets  solides  et  liquides  y  compris  des  
matières  fécales,  constituent  des  aires  de  jeu  pour  les  enfants  et  des  
lieux  d’activités  pour  les  adultes.  Ainsi,  les  causes  de  dégradation  de  
la  santé  humaine  sont  à  rechercher  dans  l’environnement  familial  et  
d’une  manière  générale  dans  le  milieu  de  vie .  On  peut  prendre  pour  
cela  l’exemple  du  rôle  de  l’environnement  sur  la  pathologie  infantile  
(Revault & Monjour, 2003).  Cependant,  face  à  la  détérioration  de  la  
qualité  de  l’environnement,  les  habitants  de  certains  quartiers  
s’organisent  en  apportant  des  solutions  alternatives  pour  atténuer  les  
effets  du  manque  d’assainissement.  Ces  réalités  doivent  être  prises  en  
compte  :  elles  peuvent  expliquer  pourquoi  des  quartiers  disposant  des  
mêmes  paysages  environnementaux  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  
mêmes  faciès  épidémiologiques  ou  les  mêmes  niveaux  de  morbidité.  Il  
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s’agit  de  comprendre  les  soubassements  sociaux  et  culturels  des  
différentes pathologies. Se  fondant  sur  l’hypothèse  que  l’état  sanitaire  
moyen  d’une  population  dépend  de  son  niveau  d’assainissement  et  
d’équipement  en  infrastructures  de  base  dont  elle  bénéficie  mais  
également  de ses  capacités  d’adaptation  (réactions  et  pratiques)  aux  
contraintes,  il  a  été  effectué  une  analyse  des  interactions  entre  santé  et  
environnement  urbain.  Dans  le  cadre  d’une  réflexion  globale  sur  les  
enjeux  politiques,  économiques,  sociaux,  environnementaux  et  sanitaires  
de  l’assainissement ,  une  enquête  portant  sur  la  gestion  de  la  salubrité, 
de l’assainissement  et  les  pathologies  liées au  manque  d’hygiène  a  été  
menée  auprès  des  ménages.  Ce  type  d’observation  combiné  à  une  
collecte  de  données  qualitatives  et quantitatives a  été  réalisé  en 
novembre 2014. Les conditions  environnementales  ne  se  présentant  pas  
partout  dans  le sous-quartier Sagbé sous  les  mêmes  caractéristiques,  les  
situations  épidémiologiques  locales  aideront  à  tirer  des  conclusions  
intéressantes  sur  l’impact  de  l’assainissement  sur  le  développement  des  
maladies. 
 Il s’agira pour nous dans ce travail d’analyser  le  lien  entre  la  
qualité  de  l’assainissement  et  le  niveau  sanitaire  des  populations  
d’Abobo-  Sagbé en cernant d’une part  les  risques  sanitaires  auxquels  sont  
exposées  les  populations  d’Abobo  dus  la  qualité  de  l’assainissement et 
en exposant d’autres part les  Comportements,  les  Attitudes  et  les  
pratiques  des  populations  par  rapport  aux  questions  d’hygiène  et  
d’assainissement. 
 
Méthodes: 

La  commune  d’Abobo  regroupe  28  quartiers  et  villages.  Elle est  
limitée  au  nord  par  la  commune  d’Anyama,  au  sud  par  la  forêt  du  
Banco,  à  l’est  par  la  commune  de  Cocody,  à  l’ouest  par  la  commune  
de  Yopougon  et  la  sous-préfecture  de  Songon. 

Les  quartiers  ne  sont  pour  la  plupart  pas  viabilisés.  Avec  une  
population  croissante  et  une  demande  de  logement  de  plus  en  plus  
forte,  environ  60  %  de  la  population  de  la  commune  vit  dans  ces 
quartiers  précaires.       

 Dans  cette  étude,  une  catégorie  d’individus  a  été  interviewés : les  
ménages  d’Abobo  Sagbé  (Abobo  derrière  rail). Le  type   
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Figure  1: Site  de  Recherche  (Abobo-Sagbé) 

 
d’échantillonnage  adopté  pour  l’unité  d’enquête  ménage  est  un  

sondage  aléatoire  simple,  extrait  de  la  série  des  échantillonnages  
probabilistes.  En  effet,  chaque  ménage  rencontré  dans  chaque  région  du  
sous-quartier  Sagbé  avait  la  même  probabilité  d’être  tiré  au  sort  au  fin  
de  l’enquête.  Partant  de  l’effectif  global  des  ménages  du  recensement  
de  2014  qui  nous  a  été  fourni  par  les  services  de  la  mairie,  un  taux  
(Ti)  de  sondage  a  été  conçu  afin  de  savoir  combien  de  ménages  
devaient  renseigner  les  questionnaires.   

Taux  de  sondage : 
Ti  = ((ni) ⁄N),  Avec  Ti : le  taux  de  sondage   

ni : population  moyenne  dans  le  sous-quartier  Abobo  Sagbé ; N : taille  
de  la  population  d’Abobo ; i : le  sous-quartier  concerné. 

Au  final,  en  prenant  en  compte  le  taux  de  sondage  pour  chaque  
classe,  Ti  =  0,35. 

Ainsi  la  population  globale  Tn  enquêtée  pour  cette  étude  est  : 
Tn : 120  Ménages 
Démarche  de  collecte  des  données 
La  recherche  d’information  a  été  conduite  en  deux  principales  

phases.  La  première  phase  a  consisté  à  réunir  les  données   existantes  
sur  la  zone  d’étude  afin  de  documenter  cet article.   

La  deuxième  phase  a  été  consacrée  à  la  recherche  d’informations  
sur  le  terrain,  c’est    à  dire  ABOBO  SAGBE.  Pendant  cette  phase,  des  
consultations  de  la  population  ont  été  effectuées.  Celles-ci  se  sont  
déroulées à partir d’une rencontre  de  toutes  les  structures  concernées  par  
l’étude    dans  la  commune  d’Abobo  et de celles avec  des  populations    
et    chefferie  d’ABOBO  SAGBE. 
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Les  enquêtes  auprès  des  populations    ont  été  recueillies  à  l’aide  de  
fiches  d’enquête  et  de  guide  d’entretiens. Deux  types  de  dépouillement  
ont  eu  cours  durant  ces  travaux  :  celui  d’un  dépouillement  manuel  qui  
a  été  suivi  d’un  dépouillement  informatique  des  données.  Dans  
l’ensemble.   

 
Pauvreté comme facteur d’exclusion à l’assainissement à Abobo-Sagbé 

Considéré  comme  fondateur  de  la  sociologie  de  la  pauvreté,  
Simmel définit «  pauvre  »  comme celui  qui  est  désigné  comme  tel  par  
la  société  et  qui  bénéficie,  à  ce  titre,  de  l’assistance  (Rollet, 2008).  La  
pauvreté  est  donc  conçue  comme  une  construction  sociale  qui  se  
développe  à  partir  des  relations  entre  différents  acteurs.  Les  perceptions  
selon  les  groupes  de  population  deviennent  alors  fondamentales  de  ce  
point  de  vue.  Il  faut  alors  chercher  à  comprendre  comment  les  
individus  eux-mêmes  se  définissent  dans  cet  état.  La  représentation  
sociale  et  individuelle  du  phénomène  de  la  pauvreté  est  donc  
importante.  Comme  nous  le  montrions  au  début  de  ce  texte,  dans  les  
différentes  sociétés  ivoirienne,  l’analyse  du  corpus  des  appellations  
correspondant  à  la  notion  de  pauvreté  permet  de  constater  que  pour  les  
uns,  c’est  une  souffrance  liée  à  une  situation  qui  engendre  des  
difficultés  de  vie,  pour  d’autres,  c’est  un  handicap,  une  santé  
défectueuse  ou  un  rang  social  défavorable  au  sein  de  la  communauté.  
Par  exemple  de  nos  jours,  le  mot  ‘tchast’  en  nouchi, veut dire pauvreté, 
phénomène  polysémique  dont  la  manifestation  la  plus  générale  est  le  
dénuement  profond  associé  à  un  état  de  manque  et  de  privation  relatif  
à  un  ensemble  de  besoins  fondamentaux  :  revenus,  nutrition,  
alimentation,  accès  aux    services  sociaux  de  base,  possession  d’actifs  
etc.  Dans cette recherche, le pauvre est celui dénué d’accès à 
l’assainissement et aux latrines d’évacuation des excréments humains. 

Certaines  recherches  estiment  que,  la  situation  de  pauvreté  d’un  
ménage  peut  provenir  soit  d’une  baisse  temporaire  de  son  niveau  de  
vie,  soit  de  la  faiblesse  du  niveau  de  vie  sur  une  longue  période  
(Jalan & Ravallion, 2000).  En  plus  des  différents  critères   matériels    
couramment  utilisés  pour  décrire  et  comprendre  la  pauvreté,  celle-ci  est  
fortement  liée  aux  facteurs  psychosociaux  et  culturels  de  la  société. 

Ces  différents  aspects  qui  nécessitent  une  intervention  de  
l’anthropologie    ont  été  faiblement  analysés  dans  de  nombreux  pays,  
particulièrement  en Côte d’Ivoire.  En  effet, en Côte d’Ivoire, les  
divergences  entre  quantitativistes  et  qualitativistes  en  matière  
d’appréciation  de  la  pauvreté,  ne  portent  pas  sur  le  concept  lui-même  
mais  plutôt  sur  la  mesure.  L’insuffisance  de  la  prise  en  compte  de  
l’aspect  qualitatif  caractérise  les  recherches  sur  la  pauvreté. De plus, ces 
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études n’intègrent pas la dimension environnement qui convient davantage à 
l’assainissement et l’évacuation des déchets humains. 

 
Assainissement et habitat à Abobo-Sagbé : qualité d’un habitat qualifié 
d‘ Indigne 
 Selon  les  autorités,  chaque  sous-quartier d’Abobo présente  des  
typologies  et  caractéristiques    semblables  «  structurés  ».    Ainsi  les  
espaces  publics  sont  occupés  par  des  «  écoles  et  marchés  ».  En  
général,  les  cours  communes  représentent      80%    de  la  superficie  du  
quartier  et  les  logements  sont    construits  «  en  dur  »  dans  la  plupart  
des  cas.    En  fait,  ces  constructions  sont    de  bas  standing.    De  plus,  
les  infrastructures  sont    inexistantes,  donc  la  répartition    est  nulle  dans  
le  sous-quartier  Abobo  Sagbé. 
 La  situation  de  l’assainissement  dans  le  sous-quartier  d’Abobo  
Sagbé  reste  perplexe  pour  les  techniciens.  En  effet  les  réseaux  
d’assainissement  et  d’égout    depuis    1980  a  Abobo  couvrent  1%  ,    
soit  un  faible  maillon  de  la  population.  Ainsi  à  Abobo-Sagbé  
l’assainissement  est  individuel,  c'est-à-dire  une    fosse  septique,    et  un  
puit  perdu  que  chaque  propriétaire  de  maison  crée  pour  ses  locataires.  
En  outre  le  sol    de  quartier  est  hydromophe,  donc    le  sable    bouche    
très  vite  les  caniveaux,  ils  poursuivent  en  soulignant  que    la  
construction  des  fosses  septiques    ne  respecte  pas  les  normes  prescrites  
par  le  ministère  de  l’Assainissement  et  de  la  Construction.  Par  ailleurs,  
les  agents  techniques  de  la  mairie  d’Abobo  sont  unanimes  qu’il  
n’existe  pas  de  plan  de  réseau  d’assainissement    formel.  Cette  
assertion  a  été  corroborée  par  la  chefferie  traditionnelle  d’Abobo  Sagbé  
qui  énonce  en  ces  termes  «  Il  n’y  a  pas  de  réseaux  d’assainissement    
ni    de  canalisation.  On  ne  peut  donc  pas  apprécier.  ». Ainsi  «  …seule  
la  voie  principale  possède  une    voie  d’évacuation  de  l’eau  fluviale,  il  
n’existe  pas  de  réseau  d’égout…  » selon  les  propos  des  techniciens  de  
la  marie  d’Abobo. 
 Egalement  ces  affirmations  des  techniciens  de  la  Mairie  
d’Abobo  et  de  la  chefferie  traditionnelle  ont  été  confronté  aux  données  
d’enquête  terrain  des  ménages.  En  effet,  73%  des  enquêtés  considèrent  
qu’ils  sont  dans  des  habitats  susceptibles  d’évoluer  d’où  le  nom  
d’habitat  évolutif.   
 Ces  habitats  sont  donc  les  habitats  en  ‘cour  commune’.  Les  
caractéristiques  des  habitats  en  cour  commune  sont  leur  forme  en  
bande  avec  une  seule  entrée  et  des  portes  de  trois  pièces  ou  deux.  
Certains  cours  commune  rencontrées  sont  faites  uniquement  d’entrée- 
couchée.   
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 Mais ces habitats ont parfois les caractéristiques de ce que Diahou 
(2000) appelle ‘habitat non planifié précaire’. Ces types d’habitat selon lui 
ont des caractéristiques précises : « Edifiée en matériaux de récupération et 
assimilable à des bidonvilles, cette forme est la plus ancienne de toutes celles 
définies plus haut, et surtout par rapport à l'habitat économique. L’habitat 
précaire est un «habitat végétal » ; en d'autres termes, les « constructions » 
sont en terre [banco] avec une « armature en bois »; d'autres encore, il se 
limite à des « cabanes en planches dépareillées ». Partout, ces constructions 
sont implantées en désordre, dans une grande anarchie « visuelle ». Sur des 
terrains non assainis. Les équipements et services font défaut, et l'eau est 
puisée dans la nappe phréatique ou dans un marigot. La voirie est un réseau 
piéton hiérarchisé en forme de réseau sanguin, selon une expression de 
Haeringer, qui parle d'un « enchevêtrement de la précarité des droits et des 
formes » (Yapi-Diahou, 2000, p. 30). Ces  ‘entrées  couchées’  ont  la  
caractéristique  des  studios  mais  à  la  seule  différence  qu’elles  n’ont  pas  
de  salle  d’eau  et  de  cuisine.  Toutes  ces  commodités  sont  à  l’extérieur  
de  l’entité. Ainsi  même  si  les  répondants  indiquent  à  70,8  %  qu’ils  ont  
accès  à  l’eau  potable,  25,  8%  énoncent  qu’ils  n’ont  aucunement  accès  
à   une  source  d’eau.  Fait  grave,  pour  des  familles  dont  la  moyenne  
d’individu  en  son  sein  est  de  7  personnes.   
 De plus,  43%  des  individus  déclarant  avoir  accès  à  une  source  
d’eau  doivent  parcourir  entre  50  et  500  Mètres  au  moins  avant  
d’atteindre  cette  source  d’eau  potable. Et  lorsque  cette  source  d’eau  est  
obtenue,  un  coût  supérieur  à  500  FCFA  est  à  débourser  pour  53,3%  
des  individus.  Cette  situation  maintient  dans  une  situation  de  précarité  
la  majorité  des  répondants  à  cette  étude.  
 Par  ailleurs,  la  qualité  des  latrines  observées  se  résume  dans  la  
plupart  des  cas  (80%)  à  des  Latrines  à  fosses  non  étanches.  Ces  types  
de  latrines  selon  les  techniciens  de  l’hygiène  de  la  Mairie  d’Abobo,  
laissent  échapper  des  odeurs  nauséabondes  impropres  à  la  santé  
humaine  et  favorable  aux  rongeurs,  aux  moustiques  et  autres  cafards.  
Ces  latrines  à  fosses  non  étanches  contribuent  ainsi  à  polluer,  le  sol  et    
la  nappe  souterraine,  tout  en  favorisant  l’apparition  de  pathologies  
propices  à  des  maladies  pour  les  habitants  de  la  cour  commune.   
 De  plus,  le  risque  sanitaire  reste  prononcé  du  fait  de  la  non  
profondeur  de  la  fosse  qui  se  situe  dans  la  plupart  des  cas,  à  moins  
de  4  mètres  de  profondeur  (23,3%),  même  si  ces  fosses  restent  
recouvertes  d’une  dalle  (68%),  d’une  planche  (8,3%)  et  d’une  
planche/Dalle  dans  20%  des  cas.  Même  si  la  dalle  est  privilégiée  dans  
des  cas  en  vue  de  la  protection  des  fosses,  il n’en  demeure  pas moins 
qu’elle  ne  favorise  aucun  dispositif  de  ventilation  (90,8%  des  cas  
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rencontrés).  Ce  qui  contribue  à  maintenir  et  à accroitre  la  pression  sur  
la  dalle  et  sa  dislocation  à  terme. 
 Reste-t-il  que  les  stations  d’épurations  sont  quasi  inexistantes  
dans  la  zone  d’étude .  Ces  données  de  terrain  seront  par  ailleurs  
renforcées  par  les  propos  des  techniciens  de  la  Marie  d’Abobo  «  …il  
n’y  a  pas  de  station  d’épurations  là-bas…,  on  gère  cela  comme  on  
peut…  »  .  Cette  situation  de  complaisance  entraine  un  ‘déversement  
dans  la  rue  à  ciel  ouvert  à  44,2%  d’évacuation  des  eaux  usées,  ou  
directement  dans  les  canalisations  domestiques  sans  pour  autant  que  
cela  ne  puissent  réellement  transiter  dans  un réseau  collectif  .   
 Au  demeurant,  le  diagnostic  de  l’état  de  l’assainissement    
indique  que  les  risques  sanitaires  dans  cette  circonscription  restent  très  
élevés et fait appel au concept d’insalubrité.  
 
Attitudes et pratiques des communautés residentes à Abobo-Sagbé face 
au risque sanitaire 
 Au  niveau  des  rapports  humains  quant  à  la  gestion  des  aléas  
liés  à  l’assainissement  à  Abobo  Sagbé,  les  répondants  indiquent  que  
dans  l’ensemble  leur  rapport  de  voisinage  sont  bons (93,3%).  Mais  5%  
reste  néanmoins  en  conflit  et  ceux  pour  les  questions  liées  à  
l’environnement  des  latrines  et  à  la  gestion  des  excrétas,  mais  
également  des  eaux  de  lessive  et  de  cuisine  sur  les  routes  mitoyennes  
aux  lieux  d’habitations. 
 En  effet  selon  les  données  recueillies  auprès  des  répondants,  
aucune  action  concrète  n’est  effectuée  par  eux  pour  pallier  à  ces  
faiblesses  structurantes  de  l’assainissement.  Ainsi  79,2%  indiquent  ne  
rien  faire  face  à  cette  situation.  D’autres  (11%)  par  contre  ne  font  que  
solliciter  l’intervention de la mairie  par  des  motions  qui  restent  lettre  
morte  selon  ces  répondants. 
 Les  actions  de  formation  et  de  sensibilisation  sont  rares.  Elles  
émanent  de  quelques  ONG  de  salubrité  qui  ont  un  rayon  d’action  sur  
la  sphère  de  Sagbé.  D’autres  (5%)  disent  ne  pas  vouloir  se  prononcer  
car  «  si  tu  parles…on  te  tue…donc  mieux  vaut  se  taire…». Le  
personnel  technique  de  la  Mairie  d’Abobo  interrogé  indique  «  
…Beaucoup    de    problèmes  ont  été  réglé  par  le  service    d’hygiène.  
Ce  sont    entre  autres : le  déversement  des  eaux  usées sur  les  fosses  
septiques , vidange  à  ciel  ouvert.  Ces  conflits    sont    réglés  sur  la  base  
de  l’ « arrêté  communal  No  38  du  15  mai  2009  portant  réglementation  
sur  le  territoire    d’Abobo  concernant  les    déchets  liquides  (titre  2)  
chapitre  5…  ». 
 Ces  informations  d’existence  de  conflits  liés  à  l’imperfection  de  
l’assainissement  et  leur  mode  de  gestion  communautaire  se  sont  
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également  révélées  dans  les  résultats  de  l’enquête  de  terrain.  En  effet,  
les résultats  énoncent  que  les  conflits  existent  pour  26,7%  des  ménages  
étudiés.  Ainsi,  selon  les  résultats  traités  lors  de  l’enquête,  une  
moyenne  de  3  conflits  par  mois  entre  colocataires  est  observée  dans  
les  cours  communes. Ces  conflits  ont  généralement  pour  cause,  le  
déversement  arbitraire  des  eaux  usées  dans  les  espaces  publics,  les  
routes  ou  autres  lieux  communautaires  pour  (11,7%).  Cette  cause  est  
suivie  par  le  non-entretien  des  latrines  (10,8%). Il  importe  de  rappeler  
que  l’entretien  de  ces  latrines  dans  les  cours  rencontrées  incombe  
majoritairement  aux  enfants  (19,2%)  dont  l’âge  varie  entre  6-12  ans  ;  
à  un  employé  dont  la  charge  de  travail  est  rémunérée  à  1000FCFA  
par  les  colocataires  de  la  cour  commune.  Mais  ces  conflits  sont  
résolus  dans  la  majorité  des  cas,  amicalement  à  23,3%,  ou  par  
l’intervention  des  chefs  de  quartier. 
 Mais  des  actions  de  «  …solidarité  communautaire  prend  le  
dessus  sur  tout  …»,  ainsi  «  …vous  pouvez  nous  voir  poser  des  tuyaux  
de  canalisation  pour  évacuer  l’eau…,  l’essentiel  c’est  de  faire  en  sorte  
que  l’eau  de  pluie  ne  rentre  pas  dans  nos  maisons,  car  souvent  quand  
il  pleut,  on  dort  pas et que cela ne nous rende pas malade…  », comme 
l’indique la plupart des répondants. Ainsi même si des actions de solidarité 
s’observent ça et là face à ces préoccupations, il est à noter que des scènes de 
violences communautaires persistent.  
 
Conclusion: 

Au final, les résultats indiquent que le sous-quartier Sagbé n’a bénéficié 
jusque-là d’aucun programme d’assainissement avéré selon les répondants de 
cet article. Ce qui constitue un facteur avéré d’insalubrité dans un quartier 
que les théories qualifient de Quartier à Habitat Indigne. De plus, la situation 
de l’assainissement est une couverture de 1% de l’espace de vie des 
populations de Sagbé. Encore, le sol étant hydromophe, il ensable les égouts 
et autres caniveaux. Les habitats se présentent secondairement en tôles 
précaires et majoritairement en cours communes. Les populations ont accès à 
l’eau potable mais doivent s’approvisionner auprès de pompes payantes à des 
distances non négligeables du lieu d’habitation. Les latrines quant à elles, ont 
une durée de vie moyenne de 8 à 10 ans, d’où sa vétusté, tout comme les 
fosses septiques dont la majorité sont non étanches. Toutes ces dispositions 
entrainent des conflits sociaux qui sont dans la plupart des cas réglés à 
l’amiable. Le risque sanitaire lié à toute cette ambiance présente le 
paludisme, la diarrhée, la fièvre comme les pathologies récurrentes ; à cela 
s’ajoute de nouvelles pathologies comme les difficultés respiratoires, 
l’hypertension et l’anémie chez les enfants liés aux eaux usées mal drainées 
relevés par les populations de Sagbé. 
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